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Le Département des activités sectorielles  
(SECTOR) s’attache à promouvoir le travail  
décent dans des secteurs économiques et so-
ciaux spécifiques, en aidant les mandants de 
l’OIT à faire face à leurs besoins et difficultés 
aux niveaux mondial, régional et national. L’ap-
proche sectorielle du travail décent s’inscrit à 
tous les niveaux de l’Agenda du travail décent.

Les activités de SECTOR consistent notamment 
à promouvoir et à encourager la ratification et la 
mise en oeuvre des normes internationales du 
travail; à étoffer les connaissances et à promou-
voir l’échange d’informations sur les principales 
tendances sociales et celles du marché du tra-
vail au niveau sectoriel, grâce à des recherches
orientées vers l’action; à faciliter le consensus 
parmi les mandants tripartites de l’OIT en ce qui 
concerne les politiques et pratiques propres à
chaque secteur, en organisant des réunions tri-
partites; à renforcer la capacité des mandants 
tripartites et à mettre en oeuvre des projets de
coopération technique; et à renforcer la cohé-
rence des politiques sur la promotion du travail 

décent dans des secteurs spécifiques, au moyen 
de partenariats avec d’autres institutions des 
Nations Unies et des organisations multilaté-
rales. 

Ces dernières années, la mondialisation, la crise
mondiale de l’emploi, l’évolution des méthodes 
de production, ainsi que les nouvelles techno-
logies et l’organisation du travail au sein des 
chaînes mondiales d’approvisionnement ont 
eu un impact profond sur le mode de fonc-
tionnement de chaque secteur. Ces change-
ments ont encouragé SECTOR à mettre au 
point de nouvelles formes de dialogue social. 
 
La présente brochure offre un aperçu des acti-
vités de SECTOR en abordant les enjeux spé-
cifiques dans différents secteurs. Bien que les 
exemples ciaprès ne représentent qu’une partie 
des réalisations de SECTOR au cours de la pé-
riode biennale 2012-13, ils illustrent les résul-
tats obtenus et le type de travail qui pourrait 
être mené pour faire face aux problèmes nou-
veaux a l’avenir.

Programme des activités 
sectorielles 2012-13: 
bilan de la période biennale
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Pêche: Forum de 
dialogue mondial sur la 
promotion de la conven-
tion (n° 188) sur le travail 
dans la pêche, 2007
On recense plus de 30 millions de pêcheurs 
dans le monde, dont la moitié travaille à plein 
temps à bord de navires de pêche. Il est fré-
quent que ces pêcheurs effectuent des travaux 
pénibles, dans des conditions dangereuses et 
pendant de longues heures. En mai 2013, les 
participants à ce forum de dialogue mondial ont 
débattu des défis actuels à relever pour mettre 
en oeuvre la convention n° 188. Il en est ressorti 
un document énonçant des points de consensus 
axés sur quatre domaines: questions sociales et 
du travail dans le secteur de la pêche; en quoi la 
convention n° 188 contribuetelle à résoudre les 
questions sociales et du travail; expériences et 
difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre et 
la ratification de la convention n° 188; et recom-
mandations d’activités futures de l’Organisation 
internationale du Travail et de ses Membres.

La première réunion sectorielle de l’OIT a eu 
lieu en 1927. Ainsi, SECTOR organise depuis de 
nombreuses années des réunions qui ont contri-
bué à renforcer les relations professionnelles. 
Les réunions tripartites, les forums de dialogue 
mondial et les réunions d’experts offrent aux 
participants l’opportunité de partager leur ex-
périence personnelle, d’améliorer le monde du 
travail dans leur secteur en orientant l’OIT sur 
l’élaboration, la promotion et la mise en oeuvre 
de conventions, recommandations et recueils de 
directives pratiques sectoriels, et de chercher 
des moyens novateurs de promouvoir l’Agenda 
du travail décent. Au cours de la période bien-
nale 2012-13, SECTOR a accueilli cinq forums 
de dialogue mondial et trois réunions d’experts. 
Se fondant sur des informations actualisées 
et des recherches récentes, SECTOR prépare 
un document d’information et rédige une note 
d’orientation pour présenter chacune de ces  
réunions.

Recherche 
d’un consensus 
entre les mandants

Forum de dialogue mondial sur les besoins futurs en matière de qualifications et de formation dans l’industrie pétrolière et gazière, 
12 - 13 décembre 2012. Genève, Suisse.



accordés à penser que ces enjeux en termes de 
ressources humaines sont décisifs pour améliorer 
l’offre de compétences dans le secteur du pétrole 
et du gaz.

Tous les participants ont jugé qu’il est essen-
tiel de développer les compétences appropriées 
et d’élever le niveau des compétences dans les 
domaines de la sécurité et de la santé au travail 
(SST) et de la durabilité environnementale. Pour 
combler les déficits de qualifications actuels, 
les gouvernements ont été encouragés à ratifier 
et à mettre en oeuvre les normes internationales 
du travail, et invités à établir des partenariats 
avec les principaux acteurs du secteur, en vue 
d’échanger les meilleures pratiques en matière 
de transfert de compétences et de technologies 
relevant de leurs activités plus vastes de déve-
loppement.

Pétrole et gaz:  
Forum de dialogue mondial
Les besoins futurs de compétences et de forma-
tion dans l’industrie du pétrole et du gaz étaient le 
sujet de ce forum de dialogue mondial, qui s’est 
tenu en décembre 2012. Compte rendu de l’ac-
croissement de la demande mondiale d’énergie 
et des départs à la retraite prévus de travailleurs 
qualifiés au cours des prochaines années, on es-
time qu’il y aura pénurie de travailleurs qualifiés. 
Pour y remédier, les participants ont corroboré 
l’idée que les femmes et les jeunes devraient être
encouragés à travailler dans ce secteur, et formés 
à cette fin. La diversification de la main-d’oeuvre, 
l’égalité entre hommes et femmes, et les poli-
tiques fondées sur les droits en matière de migra-
tion ont été les points de consensus majeurs aux-
quels sont parvenus les participants, qui se sont 
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En 2013, l’Afrique du Sud a ratifié la convention n° 188 suite à un large dialogue social à l’échelon 
national et grâce au soutien de l’OIT. Voici une interview du capitaine Nigel Campbell, représentant 
gouvernemental de l’Afrique du Sud.

A quel titre pourriez-vous part au dialogue social au sein de l’OIT?
J’ai eu l’honneur de présider la commission qui a mené à bonne fin et adopté la convention n° 188, ainsi 
que toutes les réunions d’experts.

Quels sont, le cas échéant, les changements majeurs qui se sont produits dans votre secteur au cours 
des deux dernières années, et quel rôle a joué le dialogue social pour encourager ces changements?
Il n’y a pas eu beaucoup de changements au cours des deux années écoulées. Cela est dû au fait qu’en 
Afrique du Sud nous avons entamé le processus de dialogue social en 2008 en vue de la ratification de 
la convention n° 188, qui n’a eu lieu qu’en 2013. Bien que le secteur ait connu des moments difficiles 
depuis 2009, nous constatons des progrès dans les conditions d’emploi et de travail, et la situation de-
vrait encore s’améliorer lorsque la législation élaborée pour donner effet à la convention n° 188 entrera 
en vigueur en 2014.

Pourriez-vous exposer brièvement les principales priorités que vous avez souhaité débattre lors 
d’une réunion de l’OIT?
En tant que président, il n’est pas toujours facile de soulever des problèmes; toutefois, lorsque le débat 
se trouve dans une impasse, j’ai recours à la méthode sudafricaine, qui consiste à emprunter une autre 
voie pour tenter de parvenir à un consensus.

Quelles sont vos principales attentes quand vous assistez à une réunion de l’OIT?
Tirer des enseignements et échanger des idées avec les autres partenaires sociaux sur la façon d’exa-
miner les problèmes.

Pourriez-vous décrire un ou deux moments mémorables que vous avez vécus lors d’une réunion de l’OIT?
La présentation de la convention n° 188 en séance plénière à la 96e session de la CIT, et la voir adop-
tée à une majorité écrasante.

Recherche d’un consensus entre les mandants
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Dans le cadre du suivi de la convention du travail 
maritime, 2006 (MLC, 2006) adoptée par l’OIT, 
il a été demandé en 2011 à SECTOR d’élabo-
rer une série de directives pour la formation des 
cuisiniers de navires. Une réunion d’expert tenue 
en septembre 2013 a adopté les directives pro-
posées. Détail intéressant: plusieurs participants 
ayant assisté à cette réunion avaient eux-mêmes 
exercé le métier de cuisinier de navires.

Tous les participants ont jugé d’un commun ac-
cord que ces nouvelles directives marquaient 
une étape importante dans l’amélioration de la 
santé et du mode de vie des gens de mer. L’étape 
suivante consistait, pour les partenaires sociaux, 
à demander à l’OIT d’apporter son concours à 
l’élaboration d’un cours type pour les cuisiniers 
de navires, susceptible d’être mis en oeuvre par 
les partenaires participants à l’échelon mondial.

Transport maritime:  
Directives sur la forma-
tion des cuisiniers de na-
vires: réunion d’experts
Cuisinier de navires n’est pas un métier facile. 
Le cuisinier de navires est non seulement censé 
planifier les repas en utilisant des stocks sou-
vent entreposés pendant plusieurs mois à bord 
du navire, mais il doit aussi tenir compte des 
besoins et habitudes alimentaires d’un équipage 
très diversifié. Les connaissances en matière de 
nutrition, de préparation de plats traditionnels, 
de gestion des déchets, de sécurité alimentaire, 
de communication efficace et de premiers se-
cours figurent parmi les autres exigences fonda-
mentales requises par ce poste. En bref, l’expé-
rience et une bonne formation de cuisinier de 
navire sont essentielles pour garantir la santé et 
le bienêtre de chacun à bord du navire.

Recherche d’un consensus entre les mandants

Que doit savoir un cuisinier de navire?

Allergies et régimes spéciaux
Quelles sont les connaissances que devrait avoir un cuisinier en matière d’allergies, de maladies et de 
régimes thérapeutiques? Le cuisinier estil tenu de collaborer avec un médecin pour mettre au point les 
menus appropriés, ou doitil avoir des connaissances élémentaires en termes de régimes spéciaux? Les 
partenaires sociaux collaborent pour veiller à ce que les cuisiniers, les gens de mer, les armateurs et les 
gouvernements s’entendent sur le libellé d’une recommandation qui soit bénéfique pour toutes les parties.

Premiers secours en cuisine
Tous les gens de mer doivent être capables d’assurer des soins d’urgence, mais les cuisiniers de navire 
doivent également savoir administrer des soins spécifiques pour les accidents susceptibles de se produire 
en cuisine, en particulier: incendies, accidents impliquant des machines, coupures, échaudage, brûlures 
caustiques et lésions par écrasement.

Adapter les menus en fonction des cultures et des religions
Etre marin implique de travailler avec des personnes venant des quatre coins du monde. Cette diversité 
peut être délicate pour le cuisinier, qui devra tenir compte des multiples attentes d’ordre culturel et reli-
gieux de l’équipage, au risque de passer plus de temps à se soucier du calendrier des fêtes culturelles et 
religieuses qu’à faire la cuisine à proprement parler. Il a donc été convenu de supprimer toute référence 
spécifique aux fêtes et de préciser uniquement que les personnes chargées de préparer les repas devraient 
avoir connaissance des «rites, traditions et règles associés à la nourriture et aux repas».
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2003, la crise économique et financière mon-
diale de 2008, et les perturbations occasion-
nées par l’éruption volcanique en Islande en 
2010 ont aussi gravement bouleversé le secteur.  

Le secteur a néanmoins connu une évolution et 
une croissance considérables des volumes de 
passagers. Les alliances entre compagnies aé-
riennes et l’apparition de transporteurs à faible 
coût ont élargi l’éventail de possibilités offert à 
la clientèle. Cependant, cette croissance a été 
très inégale. Créer des conditions égales pour 
tous permettra de promouvoir une concurrence 
équitable entre tous les segments de ce secteur. 
Il convient de mettre en place une réglementa-
tion mondiale cohérente et transparente, et de 
favoriser la concurrence équitable ainsi que le 
respect des droits au travail.

Aviation civile:
Forum de dialogue 
mondial
Les participants se sont réunis à Genève en fé-
vrier 2012 pour débattre des effets de la crise 
économique mondiale sur l’industrie de l’avia-
tion civile. Le trafic aérien a augmenté de façon 
exponentielle depuis 1970, et il devrait conti-
nuer de croître de quatre à six pour cent entre 
2008 et 2027. Or, bien que les gens soient de 
plus en plus mobiles et que le volume de mar-
chandises transportées par avion augmente, le 
secteur n’est pas à l’abri de crises et de chocs 
extérieurs. Suite aux attaques du 11 septembre 
2001, l’emploi a diminué, des faillites ont été 
prononcées, et les relations professionnelles se 
sont détériorées. L’épidémie de SARS en 2002-

La secrétaire du groupe des travailleurs du Conseil d’administration, Esther Busser, intervient au nom 
de tous les secteurs lors des réunions de l’OIT. Voici des extraits d’une interview de Mme Busser.

Pourriez-vous exposer brièvement les principales priorités que vous avez souhaité débattre lors d’une 
réunion de l’OIT?
Parmi les priorités que le groupe des travailleurs a souhaité débattre lors de réunions sectorielles figurent 
la promotion des normes de l’OIT, en particulier les normes sectorielles, par exemple les conventions  
no 167 et 176, etc., mais aussi le développement d’outils et directives élaborés lors de réunions  
d’experts au fil des ans, ainsi que l’utilisation de ces outils à l’échelon national. Autre priorité impor-
tante, l’accent mis sur la qualité de l’emploi dans différents secteurs: amélioration des revenus et des 
conditions de travail; questions liées à la relation d’emploi; lutte contre le travail précaire, la dégradation 
des relations professionnelles, et l’aggravation des inégalités. Enfin, la promotion du dialogue social pro-
prement dit dans divers secteurs est un objectif important de toutes les réunions sectorielles.

Quelles sont vos principales attentes quand vous assistez à une réunion de l’OIT?
Collaborer avec le groupe des travailleurs pour déterminer nos priorités et nos positions en vue de l’adop-
tion de conclusions; et oeuvrer en faveur de la négociation de conclusions et d’instruments.

Pourriez-vous décrire un ou deux moments mémorables que vous avez vécus lors d’une réunion de 
l’OIT?
En général, l’adoption de recueils de directives pratiques et de normes sectorielles sont des moments 
mémorables. Ils représentent un résultat concret, qui a souvent fait l’objet de négociations longues et 
difficiles et qui aura un impact direct sur l’amélioration de la vie des travailleurs. J’ai aussi trouvé très 
gratifiants les moments vécus au sein du groupe, les travaux effectués en collaboration avec une grande 
variété de personnes issues de différents pays, régions et cultures, et pourtant confrontées aux mêmes 
problèmes.

Recherche d’un consensus entre les mandants
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Industries 
chimiques: 
Forum de dialogue mondial
Le recoupement entre la sécurité et de la santé 
aux travail (SST), la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) et le dialogue social a fait 
l’objet de débats et de discussions lors du Fo-
rum de dialogue mondial sur les initiatives vi-
sant à promouvoir le travail décent et productif 
dans l’industrie chimique, qui s’est tenu en no-
vembre 2013. Les participants se sont enten-
dus pour affirmer que la négociation collective 
et le dialogue social permettent de renforcer la
SST et la RSE. Voici les outils les plus impor-

tants pour améliorer la SST: formation, préven-
tion, recherche, politiques et programmes com-
muns perfectionnés, et audits périodiques. Ces 
efforts contribuent à mettre en évidence l’inté-
rêt et la nécessité de promouvoir la réduction 
des risques dans la culture organisationnelle.

La durabilité, autre préoccupation fondamentale 
de ce secteur, est aussi une priorité en termes 
de responsabilité sociale des entreprises. Les 
sociétés multinationales tout comme les petites 
et moyennes entreprises comptent sur l’aide 
des organisations d’employeurs et de travail-
leurs pour fournir des informations précieuses 
et respecter le principe de responsabilité dans 
le cadre d’initiatives axées sur la durabilité.

«… le dialogue social entre employeurs et travailleurs [est] important parce qu’[il] 
permet de créer un environnement positif propice à la création d’emplois décents. Les 
travailleurs devraient pouvoir travailler dans un milieu sûr et salubre et percevoir
des salaires décents. En outre, la négociation collective dans l’industrie chimique doit 
être renforcée. »

(Coordinateur du groupe gouvernemental)

«Il est nécessaire de créer des emplois et de rétablir les niveaux d’emploi et de tra-
vail décent dans le secteur. […] Les formes de travail flexibles [sont] importantes 
aussi bien pour les entreprises que pour les travailleurs et, en particulier, elles 
[favorisent] les chômeurs et les personnes à la recherche de leur premier emploi. […] 
La responsabilité sociale des entreprises est une responsabilité partagée entre les 
partenaires sociaux. Les organisations d’employeurs participent à ces initiatives en 
donnant une meilleure idée des conditions de travail.» 

(Coordinateur du groupe des employeurs)

«Pour contribuer au développement durable, les industries chimiques devraient in-
vestir dans la formation tout au long de la vie. Il convient d’établir un équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée, afin d’encourager les femmes et les jeunes à s’inté-
grer dans ce secteur.»

(Coordinateur du groupe des travailleurs)

Recherche d’un consensus entre les mandants
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Education: 
Forum de dialogue mon-
dial et réunion d’experts 
sur le personnel de l’édu-
cation de la petite enfance
L’éducation de la petite enfance (EPE) est un 
service d’intérêt public qui offre des avantages 
avérés à court et à long termes non seulement 
pour les individus, mais aussi pour la société 
dans son ensemble. Reste que, dans tous les 
pays du monde, le financement de l’EPE de-
meure insuffisant et le personnel est dévalorisé. 

Bien que la demande et l’accès se soient amé-
liorés, les enfants issus des ménages pauvres et 
ruraux et ceux qui ont des besoins spécifiques 
ne bénéficient toujours pas des mêmes chances 
d’accès à l’EPE. En outre, les conditions de 
travail du personnel de l’EPE sont variables et, 
dans bien des cas, les éducateurs ne sont pas 
considérés sur un pied d’égalité avec leurs col-
lègues des autres niveaux du système éducatif.

Au cours des deux réunions tripartites qui se 
sont tenues à Genève durant la dernière pé-
riode biennale, le rapport de l’OIT sur les condi-
tions d’emploi du personnel dans l’éducation 
de la petite enfance – le premier dans son do-

«L’Internationale de l’éducation se félicite de la décision prise par l’OIT et ses man-
dants d’élaborer ces directives. [Elles] seront un outil important tant pour les gou-
vernements que pour les éducateurs, notamment en ce qui concerne le développement, 
l’élaboration, la révision et la mise en œuvre d’une politique globale d’EPE, ainsi que 
la promotion du travail décent pour l’ensemble du personnel de l’EPE. Ces directives 
complètent la Recommandation OIT/UNESCO concernant la condition du personnel en-
seignant (1966) et la Recommandation de l’UNESCO concernant la condition du per-
sonnel enseignant de l’enseignement supérieur (1997): ainsi, l’ensemble du personnel 
enseignant est désormais couvert.»

Fred van Leeuwen, Secrétaire général de l’Internationale de l’éducation 
General Secretary of Education International

«Les enseignants sont des gens très particuliers, sans lesquels aucune carrière ne 
saurait voir le jour. C’est pourquoi ils méritent des conditions d’emploi et des pra-
tiques en matière de personnel propres à créer un cadre de travail favorable dans 
tous les pays du monde et à contribuer à l’élimination de la pauvreté. […] Avec ces 
directives, les Etats Membres disposent d’un outil de référence qui les orientera sur 
la conception et la mise en œuvre des mesures relatives à l’EPE [… ainsi que] sur la 
promotion du travail décent pour le personnel de l’EPE, en tant que moyen d’assurer 
l’accès universel à des services d’EPE de haute qualité.»

Simone Geyer, direction générale du Département de l’éducation élémentaire, 
Afrique du Sud

«…les Directives de l’OIT sur la promotion du travail décent pour le personnel de 
l’éducation de la petite enfance constituent la première initiative visant à amélio-
rer  le perfectionnement professionnel, la situation et les conditions de travail du 
personnel de l’EPE à l’échelon international. […] En tant que professionnel de l’EPE en 
Corée, je suis disposé à fournir des informations sur l’objet et le contenu des direc-
tives de l’OIT au ministère de l’Education et au ministère de l’Emploi et du Travail de 
mon pays […] et à partager ces directives avec les organisations d’employeurs et les 
associations d’enseignants en Corée, ainsi qu’avec les membres du Réseau de l’OCDE sur 
l’accueil et l’éducation des jeunes enfants...»

Dong-Ju Shin, professeur de l’EPE, République de Corée
Republic of Korea

Recherche d’un consensus entre les mandants
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maine – a été débattu, et des directives ont été 
adoptées par la suite. Ces directives destinées 
aux mandants et aux décideurs chargés d’éla-
borer la politique de l’éducation mettent l’ac-
cent sur les politiques, la formation et le per-
fectionnement professionnel des éducateurs, 
les conditions d’emploi, le dialogue social, et 
les recommandations pour les actions futures. 

Education:
Comité conjoint OIT/UNESCO 
d’experts sur l’applica-
tion des recommandations 

concernant le personnel 
enseignant (CEART) 

Quatre documents de référence ont été élaborés 
en 2012 en vue de la 11e session du Comité 
conjoint OIT/UNESCO d’experts sur l’applica-
tion des Recommandations concernant le per-
sonnel enseignant (octobre 2012). Ces docu-
ments portent sur les sujets suivants: conditions 
d’emploi des enseignants; dialogue social dans 
l’éducation; conséquences du ralentissement 
économique persistant  sur l’éducation et le per-
sonnel enseignant; et violence et insécurité à 
l’école, y compris pour le personnel enseignant.

Violence et insécurité à l’école, y compris pour le personnel 
enseignant: Incidence sur l’accès à l’éducation

Ce document de référence de 2012 indique que les écoles et autres établissements 
de formation du monde entier connaissent une recrudescence de la violence sous 

toutes ses formes.

Catégories de violence 

Causes et actions
La violence à l’école existe sous des formes très diverses et découle de toute une série de raisons, 
depuis les motifs politiques, militaires et religieux jusqu’aux discriminations liées au genre, à 
la race, à la classe et au handicap. La violence sous toutes ses formes entraîne des effets émo-
tionnels et physiques à long terme, sans compter les conséquences financières qu’implique la 
destruction de biens.

L’OIT, l’UNESCO et les gouvernements ont chacun un rôle à jouer pour fournir des incitations et 
favoriser les initiatives visant à lutter contre ce fléau qui se généralise dans le monde entier, et 
garantir une éducation de qualité à tous les enfants ainsi qu’un environnement de travail sûr aux 
enseignants.

Violences verbales quotidi-
ennes et violences physiques 
de faible niveau ou insécurité 
en classe, y compris à l’en-
contre des enseignants

Relations entre les hommes 
et les femmes et violences 
sexuelles 

Violences physiques potentielle-
ment mortelles (massacres dans 
les écoles, violences liées aux 
bandes)

Violences physiques et attaques 
contre les écoles et les ensei-
gnants pour des raisons idéolo-
giques, ethniques ou politiques

Recherche d’un consensus entre les mandants
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Pétrole et gaz  
L’industrie du pétrole et du gaz en Azerbaïdjan, 
au Kazakhstan et dans la Fédération de Russie 
emploie près d’un million de personnes. Lors 
d’un atelier sousrégional qui s’est tenu en juin 
2013, un plan d’action en sept points visant à 
promouvoir de bonnes relations professionnelles 
dans ce secteur a été approuvé à l’unanimité. 
Entre autres mesures, ce plan prévoit une col-
laboration entre, d’une part, l’OIT et le Centre 
international de formation de l’OIT à Turin et, 
d’autre part, les partenaires sociaux dans les 
domaines suivants: formation et renforcement 
des capacités en matière de dialogue social; 
sécurité et santé au travail; inspection du tra-
vail; et égalité entre hommes et femmes. L’OIT 
apportera également son aide en effectuant 
une analyse du marché du travail et des me-
sures visant à remédier au problème de l’ina-
déquation des compétences. Un troisième ob-
jectif consiste à promouvoir les programmes de 
promotion de l’emploi des jeunes ainsi que la 
Déclaration de principes tripartite sur les entre-
prises multinationales et la politique sociale. 

Réunions 
régionales et 
sous-régionales 
Outre les réunions internationales qui se tiennent 
au siège de l’OIT, des réunions tripartites régio-
nales et sous-régionales sont également organi-
sées tout au long de l’année. Elles permettent 
aux participants de débattre des faits nouveaux et 
des enjeux dans leur secteur au niveau régional.

Industrie minière  
Un atelier sous-régional consacré à l’amélio-
ration de la santé et de la sécurité aux travail 
(SST), grâce aux principes énoncés dans la 
convention n° 176 – en particulier ceux qui 
ont trait à la gestion des risques –, s’est tenu 
à Dar es Salaam en mai 2012. Suite à d’autres 
discussions sur les problèmes de SST dans les 
petites exploitations minières, la prévention de 
la pneumoconiose, et les questions relatives 
au VIH/sida dans l’industrie minière, les repré-
sentants de huit pays d’Afrique ont élaboré des 
conclusions par pays, qui identifient les objec-
tifs, les priorités et les enjeux actuels du secteur. 

Portrait d’un chercheur d’or. Niger.

Ouvriers sur une plate-forme pétrolière. Tengiz, Kazakhstan.

Recherche d’un consensus entre les mandants
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Lors de cet atelier, les participants ont échan-
gé leurs expériences concernant l’évolution du 
secteur de la construction dans leurs pays res-
pectifs, examiné les enjeux et les possibilités 
en termes de main-d’oeuvre, et identifié des 
domaines d’intérêt commun ainsi que les pos-
sibilités d’action conjointe pour promouvoir le 
travail décent. Quatre recommandations ma-
jeures ont été approuvées, qui visent aussi bien 
à renforcer la sensibilisation aux effets négatifs 
de la corruption sur la sécurité, la santé, la pro-
ductivité et la rentabilité qu’à mettre en place 
des comités sectoriels chargés d’identifier des 
programmes d’action pour le secteur.

Construction 
Le secteur de la construction doit aujourd’hui 
relever plusieurs défis, notamment les pro-
blèmes de la sécurité et de la santé aux travail 
(SST), la fragilisation de la négociation collec-
tive, la soustraitance et la précarisation de la 
maind’oeuvre, et la formation limitée offerte aux 
travailleurs et aux entreprises. Pour faire face à 
certains de ces problèmes, un atelier sous-ré-
gional pour la Communauté d’Afrique orientale 
a été organisé à Nairobi, Kenya, en mai 2012. 

Ouvrier en construction. Dar es Salaam, Tanzanie.

Recherche d’un consensus entre les mandants
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bien le monde du travail que l’environnement. 
Elaboré en collaboration avec le Programme fo-
cal sur la sécurité et la santé au travail et sur 
l’environnement (SAFEWORK), le document in-
titulé «The Global Impact of ewaste: Addressing 
the Challenge» (disponible en anglais unique-
ment) examine les solutions au problème des-
déchets électroniques en visant tout particuliè-
rement à protéger les travailleurs par le biais de 
la législation, de la formalisation du secteur du 
recyclage, et des possibilités qu’offrent les orga-
nisations coopératives de travailleurs affectés à 
la gestion des déchets électroniques.

Par ailleurs, SECTOR et le Département des 
coopératives du BIT (COOP) ont rédigé un docu-
ment intitulé «The Contribution of Cooperatives 
and Other Social Economy Organizations to De-
cent Work Conditions in Managing Ewaste» (dis-
ponible en anglais uniquement). Ces travaux de 
recherche serviront à promouvoir le travail dé-
cent dans la gestion des déchets électroniques 
ainsi qu’à renforcer les échanges et à mieux 
comprendre la question à l’échelon internatio-
nal. Cette étude fournit des données d’enquête 
sur l’engagement des coopératives, des entre-
prises sociales et d’autres organisations actives
dans la chaîne de valeur des déchets électro-
niques. Elle propose également des moyens 
efficaces pour que les travailleurs du secteur 
informel puissent revaloriser leurs activités et 
améliorer leurs pratiques.

Base de données sur les 
cas signalés d’abandon 
des gens de mer
Cette base de données hébergée par l’OIT est un 
effort de collaboration constant visant à réperto-
rier les cas d’abandon de navires et de gens de 

SECTOR s’attache à rendre compte des conditions 
actuelles dans le monde du travail à l’aide d’une 
série de documents de travail, de documents de 
référence, d’analyses approfondies et de données. 
Ces informations alimentent un débat internatio-
nal sur les enjeux et orientations propres à chaque 
secteur, et encouragent le processus de dialogue 
social avec les mandants et les décideurs.

Industrie 
manufacturière:
Déchets électroniques – 
Deux projets de recherche 
communs de l’OIT
Le volume croissant de déchets d’équipements 
électroniques et électriques – DEEE ou «edé-
chets» – pose un problème non seulement au ni-
veau de l’environnement, mais aussi du monde 
du travail. Les déchets électroniques sont l’un 
des segments des flux de déchets qui connaît 
la croissance la plus rapide: jusqu’à 50 millions 
de tonnes sont générées dans le monde, et la 
production mondiale de déchets électroniques 
augmente de près de 40 millions de tonnes par 
an (PNUD, 2010). Ces déchets sont dangereux, 
et leur gestion écologiquement rationnelle est à 
la fois complexe et coûteuse. En outre, jusqu’à 
80 pour cent des déchets électroniques produits 
dans les pays développés sont expédiés, souvent
illégalement, à destination de pays en dévelop-
pement, tels que la Chine, l’Inde, le Ghana et 
le Nigéria. Là-bas, des centaines de milliers de 
travailleurs du secteur informel travaillent dans 
des conditions dangereuses pour recycler ces 
matériaux. 

Deux projets de recherche de l’OIT se sont in-
téressés à ce problème majeur qui affecte aussi 

Développement 
et partage 
des connaissances
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mer dans les ports du monde entier. Les gou-
vernements et les organisations concernées si-
gnalent les cas d’abandon de navires à l’OIT, qui 
les entre dans la base de données. L’OIT trans-
met ensuite l’information aux Etats du pavillon 
et aux Etats du port, ainsi qu’aux propriétaires 
de navires. En mars 2013, une analyse de ces 
cas a révélé que le nombre de gens de mer aban-
donnés diminuait progressivement. Ces chiffres 
méritent toutefois d’être suivis attentivement, 
et l’actuelle collaboration visant à venir en aide 
aux gens de mer abandonnés doit se poursuivre.

Il arrive que des navires soient abandonnés dans 
des ports en cas de faillite ou d’insolvabilité fi-
nancière des propriétaires, de manquements 
constatés à l’occasion de visites d’inspection des 
navires, ou suite à une plainte déposée contre le 
navire par d’autres parties. Le plus souvent, les 
gens de mer abandonnés manquent des produits 
de première nécessité, notamment d’eau et 
d’électricité; ils subissent des niveaux de stress 
élevés, voire des traumatismes psychologiques; 
ils vivent dans des conditions insalubres; et ils 
sont rarement autorisés à débarquer à terre, 
sans compter qu’ils peuvent avoir jusqu’entre 
deux à dix mois d’arriérés de salaires. 

La base de données sur les navires abandonnés 
a été mise en place avec l’aide de l’Organisation 
maritime internationale (OMI) et de l’Interna-
tional Ship Suppliers’ Association. Depuis lors, 

en collaboration avec l’OMI, la Fédération inter-
nationale des ouvriers du transport (ITF) et la 
Fédération internationale des armateurs (ISF), 
l’OIT a pu élaborer et tenir à jour cette base de 
données, en répertoriant le nom et le statut ac-
tuel des gens de mer abandonnés.

Agriculture: 

Questions relatives au 
travail dans l’agriculture 
urbaine et périurbaine:
guide d’information et 
de référence
La publication de ce guide intervient à une pé-
riode d’expansion urbaine massive; il s’agit d’un 
des rares documents à traiter des problèmes 
auxquels se heurtent les travailleurs et les entre-
prises agricoles en zone urbaine et périurbaine. 
Ces outils d’information et de formation aident 
les mandants tripartites de l’OIT à mettre au 
point une approche du travail décent, et ils s’ar-
ticulent autour des domaines suivants: création 
d’emplois et création de revenus; développe-
ment des entreprises, compétence et commer-
cialisation; protection sociale et dialogue social; 
et gestion des catastrophes et des risques, plans 
de relance et sécurité alimentaire et nutritive.

Développement et partage des connaissances

Recyclage des déchets électroniques au Ghana

Au Ghana, le principal centre de traitement des déchets électroniques se situe au centre de tri des 
déchets de métaux d’Agbogbloshie, dans la banlieue d’Accra. La plupart des déchets électroniques qui 
arrivent au Ghana proviennent de pays développés; ils y sont acheminés illégalement, sous le couvert 
d’équipements électroniques d’occasion. On estime que les 25’000 personnes au Ghana qui travaillent 
dans le recyclage des déchets électroniques font vivre quelque 200’000 personnes au total. Si le sec-
teur de la remise en état et de la réparation est en partie formalisé, la collecte, le démontage et la ré-
cupération des équipements, ainsi que l’élimination définitive des déchets sont presque exclusivement 
effectués par des travailleurs du secteur informel. Les personnes chargées du recyclage viennent géné-
ralement du nord du pays, une région défavorisée où règne une insécurité alimentaire chronique. Le re-
cyclage des déchets électroniques est donc un moyen de subsistance plus sûr, malgré les graves risques 
qu’il présente tant pour l’environnement que pour la santé. La plupart des personnes qui travaillent dans 
le recyclage sont des hommes âgés de 14 à 40 ans. Ils travaillent généralement entre 10 et 12 heures 
par jour, ils n’ont pas de sécurité de l’emploi ni de sécurité sociale, et ils continuent de vivre dans une 
extrême pauvreté. Selon les estimations, les personnes chargées de collecter les déchets percevraient 
un revenu mensuel moyen de 70 à 140 $ E.U., celles qui s’occupent de la récupération entre 190 et 
250 $ E.U., et celles qui sont affectées au recyclage entre 175 et 285 $ E.U. Il est désormais avéré 
que les sites de traitement des déchets électroniques emploient également des enfants, qui perçoivent 
en général moins de 20 $ E.U. par mois. 

Source: BIT, 2012 «The Global Impact of ewaste: Addressing the Challenge», p.28 (disponible en anglais uniquement).
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290 et 291) débattent de l’importance que 
revêt la convention pour chaque pays et four-
nissent des informations sur la répartition par 
secteur des activités des agences d’emploi dans 
chaque pays. Un autre document de travail (n° 
292) analyse le cadre juridique et les pratiques 
de fonctionnement des agences d’emploi en 
Afrique du Sud, tandis que le document de tra-
vail n° 282 recommande une approche destinée 
à améliorer les pratiques sociales et de travail 
dans le secteur des services relatifs aux biens 
immobiliers. 

Approche 
multisectorielle: 

Convention (n° 181) 
sur les agences d’emploi 
privées, 1997

La convention n° 181 est au coeur de trois docu-
ments de travail portant sur cinq pays: l’Afrique 
du Sud, l’Espagne, le Maroc, les Pays Bas et 
la Suède. Ces documents de travail (no 283, 

Agriculture urbaine et périurbaine

L’agriculture urbaine et périurbaine est une pratique qui s’exerce dans les villes (agri-
culture intraurbaine) ou en périphérie des villes ou métropoles (agriculture périur-
baine), qui consiste à cultiver, à traiter et à commercialiser une grande variété de 
produits agricoles en utilisant des ressources humaines, des terres et des ressources 
en eau, ainsi que de produits et services que l’on retrouve à l’intérieur ou en périphé-
rie de cette même zone urbaine. (extrait de FAOBanque mondiale, 2008, p. 21).

Croissance de la population urbaine: 20112050

Quelle sera l’impact de la 
croissance des zones urbaines?

Approche du travail décent dans 
l’agriculture urbaine et périurbaine
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Améliorer 
la nutrition et 
l’alimentation 

des populations 
urbaines

Contribuer 
à la création 
d’emplois, 
notamment 

pour les jeunes
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la sécurité 
alimentaire 
et le droit à 

l’alimentation

Contribuer 
à réduire 

la pauvreté

Augmenter 
les revenus 

des 
ménages

Renforcer 
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femmes dans 
les villes

Les personnes vivant 
actuellement en zone 
rurale iront vivre en ville

Les moyens de subsistance 
et l’emploi vont évoluer

La production et l’approvision-
nement de produits alimentaires 
seront menacés
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Tourisme: 
Perspectives internatio-
nales concernant les 
femmes et le travail dans 
l’hôtellerie, la restaura-
tion et le tourisme: une 
étude conjointe GENDER/
SECTOR

D’après les estimations, un emploi sur douze 
dans le monde se trouve dans le secteur de l’hô-
tellerie, de la restauration et du tourisme (HRT), 
ou y est directement lié, ce qui représente envi-
ron 260 millions d’emplois au total, soit 9 pour 
cent du PIB mondial. Les femmes, les jeunes, 
les travailleurs migrants et les populations ru-
rales sont largement représentés dans ce sec-
teur. En fait, dans de nombreux pays, 60 à 70 
pour cent de tous les travailleurs du secteur sont 
des femmes. Or, elles gagnent généralement 
moins que les hommes et tendent à être écar-
tées des postes à responsabilité. Bon nombre de 
ces femmes sont marginalisées, travaillent dans 
de mauvaises conditions, et sont bien souvent 
souspayées pour le travail qu’elles fournissent.

Cette étude conjointe GENDER/SECTOR met 
l’accent sur des questions importantes pour 
l’emploi des femmes en tant que base d’un futur 
dialogue. De plus, elle met en évidence les inno-
vations, les bonnes pratiques et les études de cas 
intéressantes qui pourraient aider les gouverne-
ments ainsi que les organisations d’employeurs 
et de travailleurs à planifier les ressources hu-
maines à l’avenir.

Ces documents de travail ont été élaborés suite 
à une proposition d’évaluation de l’impact de la 
convention n° 181, en vue d’animer le débat et 
de susciter des commentaires critiques sur le 
secteur des agences d’emploi privées. 

Base de données statis-
tiques des indicateurs 
statistiques à court 
terme du BIT

Cette base de données a été créée en 2012 par 
SECTOR et le Département de statistique du 
BIT. Les informations sur les données propres à 
chaque secteur devraient permettre d’élaborer 
des programmes sectoriels dans certains pays. 
La première fiche sur les données statistiques 
présentant l’activité économique dans treize sec-
teurs a été publiée au deuxième trimestre 2013.  

Egalité entre 
hommes et femmes 
dans le monde du 
travail
La promotion de l’égalité entre hommes et 
femmes est un objectif intersectoriel de l’OIT.
La problématique homme-femmes est constam-
ment abordée via la collecte et la diffusion de 
données ventilées par sexe ainsi que dans le 
cadre de l’analyse des spécificités sexuelles en 
matière de possibilités d’emploi et de condi-
tions de travail dans des secteur spécifiques, la 
priorité étant accordée à l’analyse de l’inégalité 
entre hommes et femmes en ce qui concerne 
l’accès à l’emploi et les conditions de travail 
dans des secteurs traditionnellement dominés 
par les hommes, tels que l’industrie minière, 
la production de pétrole et de gaz, et le trans-
port maritime. Au cours de la dernière période 
biennale, SECTOR a collaboré avec plusieurs 
partenaires, y compris le Bureau de l’OIT pour 
l’égalité entre hommes et femmes (GENDER) et 
ONU Femmes.

Portiers d’hotel. Bangkok, Thailande.
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Journée mondiale 
du tourisme 2013:
Buzz concernant les publications 
de l’OIT sur le compte Twitter de l’OIT

Développement et partage des connaissances
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Eau:  
La chaîne d’approvision-
nement en eau: un projet 
de recherche en collabo-
ration avec ONU Femmes
En 2013, l’OIT et ONU Femmes ont lancé un 
projet commun visant à faire mieux compren-
dre le lien entre l’approvisionnement en eau, la 
création d’emplois décents et les répercussions, 

variables selon les sexes, des politiques nation-
ales de l’eau. Ce projet commun consiste à étud-
ier la répartition et les inégalités entre hommes 
et femmes sur le marché du travail formel ou 
informel; à examiner les besoins en eau ainsi 
que les conditions et les caractéristiques des ré-
seaux nationaux d’approvisionnement en eau; et 
à identifier les initiatives ou projets prometteurs 
dans le secteur de l’eau aux niveaux national 
et local susceptibles de créer ou de promouvoir 
des emplois décents pour les femmes.

Les femmes, 
le travail et l’eau

Aller chercher de l’eau est un travail non rémunéré qui prend beaucoup de 
temps et qui, bien souvent, n’est pas pris en considération. Ces sont géné-
ralement les femmes et les filles qui sont chargées de la collecte de l’eau. 
Cette forme de travail invisible et non rémunéré comporte de nombreux effets 
pernicieux, notamment:
	 Le fait qu’il exige beaucoup de temps porte préjudice à l’accès des filles à l’éducation.

	 Les femmes qui parcourent de longues distances pour aller chercher de l’eau s’exposent 
	 à des risques pour leur sécurité.

	 Cette activité réduit les possibilités offertes aux femmes d’exercer un travail rémunérateur.

743 millions de personnes vivant en milieu rural utiliseraient des sources 
d’eau potable non améliorées, contre 141 millions en milieu urbain.
Source: OMS, UNICEF, 2010, «Progrès en matière d’alimentation en eau et d’assainissement»: Rapport 2013

En Afrique subsaharienne, le temps consacré par l’ensemble des femmes pour 
aller chercher de l’eau représente environ 40 milliards d’heures par an, ce qui 
a un impact considérable sur leurs possibilités d’emploi et le temps imparti 
aux tâches ménagères.
Source: UNIFEM, 2009, «Progrès des femmes du monde: qui répond aux femmes?»

En Guinée, les femmes consacrent 5,7 heures par semaine à aller chercher 
de l’eau, et les hommes 2,3 heures. Au Malawi, ces chiffres s’élèvent respec-
tivement à 9,1 et 1,1.
Source: PNUD, 2011, «Rapport sur le développement humain 2011 Durabilité et équité: Un meilleur avenir pour tous.»

Un projet de recherche conjoint OIT/ONU Femmes a mis en évidence des initi-
atives locales couronnées de succès, qui visent à venir en aide aux femmes et, 
partant, à l’ensemble de la communauté.
Un projet de la Fondation Self Employed Women Foundation dans la pro-
vince du Gujarat, située dans l’ouest de l’Inde, vise à améliorer l’accès  à une 
eau potable salubre et fiable, et à former les femmes à réparer les pompes 
manuelles. Au début, les femmes ne voulaient pas participer  à ce projet, 
estimant que la réparation est un travail d’homme, tandis que les hommes re-
fusaient de boire de l’eau provenant d’une structure construite et gérée par les 
femmes. Grâce à des réunions, à la constitution de groupes de solidarité, au 
renforcement des capacités et à des activités de médiation entre les femmes 
et le service des eaux gouvernemental, la charge de travail des femmes liée à 
la collecte de l’eau a diminué.
Source: Mishra Panda, S., 2007 «Actions collectives des femmes dans la gestion durable de l’eau au Gujarat, en Inde»: 
campagne de sensibilisation à la question de l’eau menée par la SEWA.  

Développement et partage des connaissances
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Transports  
Promouvoir l’emploi des 
femmes dans le secteur 
des transports – Obsta-
cles et choix politiques, 
document de travail n° 298

Les transports sont traditionnellement considé-
rés comme l’un des quelques secteurs où «les 
femmes n’ont pas leur place». D’une manière 
générale, la pénurie de femmes dans ce secteur 
peut s’expliquer par deux facteurs: les condi-
tions de travail et les préjugés sexistes. Les ho-
raires de travail, le travail en équipe et la locali-
sation de l’emploi (par exemple, le travail à bord 
des navires en mer, le transport routier longue 
distance ou l’affectation dans un aéroport étran-
ger) rendent le travail dans ce secteur particu-
lièrement peu attractif pour les femmes. A cela 
s’ajoutent les préjugés sexistes et les clichés te-
naces en termes de ce que les femmes peuvent 
ou ne peuvent pas faire dans un secteur dominé
par les hommes. Or bon nombre des différences 

perçues entre hommes et femmes se retrouvent, 
au-delà du lieu de travail, dans les institutions 
culturelles, familiales et éducatives. Les obs-
tacles auxquels se heurtent les femmes qui 
accèdent à cet environnement de travail sont 
symptomatiques des obstacles qu’elles doivent 
surmonter dans pratiquement tous les aspects 
de leur vie professionnelle et familiale.

Une approche de la vie professionnelle fondée sur 
le modèle bien connu «attrait-sélection-départ» 
est utilisée pour faire évoluer les idées reçues 
concernant la problématique hommes-femmes, 
promouvoir l’égalité des sexes sur le lieu de tra-
vail, et faire mieux comprendre les problèmes 
auxquels sont confrontées les femmes à chaque
étape de leur vie professionnelle.

Grâce à cette approche, et à l’aide de toute une 
série d’outils et d’instruments (conventions et 
recommandations, directives, modules de for-
mation, boîtes à outils, recueils de directives 
pratiques), l’OIT a pu identifier et recommander 
des choix politiques pour chaque étape de la vie 
professionnelle.











Attrait
- Transition de l’école à la vie active

- Idée que l’on se fait des emplois dans 
le secteur des transports

- Travail des hommes et travail 
des femmes

Sélection
- Qualifications STEM (Science, 

technologie, ingénierie et mathématiques)
- Préjugés

- Critères emploi/personne
   - Action positive

Fidélisation
- Mise en valeur des ressources humaines

- Conditions de travail
- Horaires de travail

- Equilibre vie professionnelle-
vie-privéeInterruption

- Interruptions de carrière
- Dispositions en faveur de la maternité 

et de la garde des enfants
- Soutien de la famille et de l’Etat

Retour à l’emploi
- Travail flexible

- Formation de reconversion
- Maintien des droits d’ancienneté

- Transferts

Réalisation
- Emploi de qualité

- Engagement et expérience
- Possibilités de promotion/progression

Développement et partage des connaissances
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Les activités de renforcement des capacités sont 
mises en oeuvre dans le cadre d’une formation 
spécialisée et de services consultatifs fournis aux 
mandants tripartites. A la demande des parte-
naires sectoriels, des programmes de formation 
régionaux et nationaux sont mis sur pied à l’aide 
d’outils et de manuels pédagogiques spéciale-
ment conçus pour examiner les priorités. SEC-
TOR fournit également une assistance technique 
en vue de la ratification et de la mise en oeuvre 
des conventions, recommandations, recueils de 
directives, pratiques, lignes directrices et autres 
outils propres à chaque secteur.

La coopération technique est un instrument 
fondamental permettant à l’OIT de s’acquitter 
de sa mission, qui consiste à renforcer les ca-
pacités des mandants, notamment à l’échelon 
local. Ces projets portent généralement sur des 
thèmes spécifiques et font souvent intervenir 
des partenariats avec d’autres départements du 
BIT et des institutions spécialisées des Nations 
Unies.

Renforcement 
des capacités 
et coopération technique

Sécurité 
alimentaire: 
Programme «Le travail 
décent pour assurer 
la sécurité alimentaire» 
Ce programme est une nouveauté pour l’OIT: il 
vise à promouvoir la sécurité alimentaire et des 
moyens de subsistance durables pour les petits 
producteurs et pour les travailleurs agricoles et 
leurs familles. Il s’attache à garantir des condi-
tions de travail décentes et à renforcer le po-
tentiel d’emploi élevé, de création de revenus 
et de productivité dans les principales chaînes 
de valeur agroalimentaires. Cette stratégie a été 
approuvée par le Conseil d’administration à sa 
session de novembre 2011 et, tout au long de la 
période biennale 2012-13, des activités pilotes 
ont été mises en oeuvre dans la province indo-
nésienne de Nusa Tenggara Timur ainsi qu’au 
Malawi. 

Une formation des formateurs sur l’outil sur le VIH / SIDA dans 
le secteur du transport routier. Ghana

Une femme cueillir des feuilles de thé. Malawi
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Domaine de première importance: 
La promotion du travail décent dans l’économie rurale

Le programme concernant le travail décent pour assurer la sécurité alimentaire et le développement rural durable 
dans la province indonésienne de Nusa Tenggara Timur a été lancé en décembre 2013, avec le soutien du 
Grand-Duché de Luxembourg. Il s’agit d’un projet pilote élaboré dans le cadre de la «Promotion du travail décent 
dans l’économie rurale», l’un des huit domaines de première importance de l’OIT qui figurera au coeur des actions 
prioritaires pour la période biennale 2014-15. Les activités menées en faveur de ce domaine de première importance 
sont codirigées par SECTOR et, lors de sa phase de lancement au second semestre 2013, on a déjà pu constater 
un certain nombre de résultats intéressants et pertinents, en particulier les notes d’orientation sur la diversification 
économique et la promotion du travail décent pour assurer la sécurité alimentaire.

Le programme
«Le travail décent pour assurer la sécurité alimentaire» au Malawi

Au Malawi, cinq activités ont été réalisées pour le programme conjoint OIT/FAO «Le travail décent pour 
assurer la sécurité alimentaire», à savoir:
 
• Une mission d’établissement des faits menée conjointement par l’OIT et la FAO en vue d’in-

terviewer des hauts fonctionnaires et le personnel technique de onze ministères, y com-
pris le ministère du Travail et le ministère de l’Agriculture et de la Sécurité alimentaire, ain-
si que des membres d’organisations de travailleurs et d’employeurs, d’organisations de la société  
civile et d’établissements universitaires;

•	Un atelier de consultation et de validation pour les acteurs nationaux;

• Une formation pour le renforcement des capacités destinées aux agents de vulgarisation agricole et 
aux inspecteurs du travail, qui porte sur les principes fondamentaux des conventions relatives à l’ins-
pection du travail. Cette formation vise à faciliter la mise en place d’un cadre réglementaire propre à 
promouvoir le travail décent dans l’agriculture et les secteurs connexes;

• Un projet de cadre global d’action a été élaboré pour faire face aux goulets d’étranglement en termes 
de travail décent dans les chaînes de valeur du soja et des arachides dans les districts de Lilongwe 
et de Kasungu. Ce projet repose sur les résultats de l’analyse d’une chaîne de valeur participative et 
d’une évaluation des besoins de formation, notamment une série d’ateliers sur le développement de 
chaînes de valeur et l’évaluation des institutions d’appui, des politiques et des lacunes existantes; 

• En vue d’intégrer les considérations relatives au travail décent dans les principales politiques gouver-
nementales, l’OIT prend part à deux groupes de travail gouvernementaux dans le cadre de l’Approche 
sectorielle de l’agriculture, qui est le principal instrument dont dispose le gouvernement pour coordon-
ner la politique stratégique dans l’agriculture et les secteurs connexes, à savoir le Groupe de travail 
technique sur la sécurité alimentaire et la gestion des risques et le Groupe de travail technique sur 
l’agriculture commerciale, l’industrie agroalimentaire et le développement du marché.

Le programme concernant le travail décent pour 
assurer la sécurité alimentaire et le développe-
ment rural durable dans la province indonésienne 
de Nusa Tenggara Timur est une initiative com-
mune de l’OIT et de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
Dans le cadre de la phase de délimitation du 
champ de l’évaluation de ce programme, l’OIT 

a mené des travaux préliminaires sur le terrain 
concernant certaines chaînes de valeur agroa-
limentaires et, en juillet 2012 et août 2013, 
elle a organisé des réunions d’experts à Kupang. 
La réunion d’août 2013 incluait également une 
session de formation sur le développement des 
chaînes de valeur et le travail décent destinée 
aux acteurs locaux.

Capacity Development and Technical Cooperation
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Industrie minière:
Convention (n° 176) sur 
la sécurité et la santé 
dans les mines, 1995
SECTOR collabore avec les mandants tripartites 
pour promouvoir la sécurité et la santé des tra-
vailleurs dans les mines, comme le prévoit la 
convention (n° 176) sur la sécurité et la santé 
dans les mines, 1995, ainsi que les recueils de 
directives pratiques propres à ce secteur. Des 
réunions tripartites et des groupes de travail ont 
été organisés sur trois continents, et des régle-
mentations proposées pour mener à bien cet ob-
jectif.

Zambie: Une assistance technique a été fournie 
en vue de l’élaboration d’une politique nationale 
sur la sécurité et de la santé au travail (SST) et 
de la révision de la réglementation sur l’indus-
trie minière. Un groupe tripartite a en outre été 
chargé de réexaminer la réglementation actuelle 
sur l’industrie minière, et le gouvernement élab-
ore actuellement un nouveau projet. 

Mongolie: La législation nationale a été analysée 
et discutée par les mandants tripartites au re-
gard de la convention n° 176. Le gouvernement 
a mis en place un groupe de travail chargé de 
débattre de la ratification de la convention.

Viet Nam: Des ateliers sur la SST ont permis de 
faire mieux connaître les normes de l’OIT con-
cernant la SST, en particulier le convention n° 
176, ainsi que les outils présentant une impor-
tance majeure pour le secteur, telle la Classifi-
cation internationale du BIT des radiographies 
de pneumoconioses.

Uruguay: Des conseils techniques ont été fournis 
aux mandants sur les principales dispositions de 
la convention n° 176. Des mesures sont actuel-
lement prises par le gouvernement en vue de sa 
ratification.

Secteur maritime:
La convention du 
travail maritime, 
2006 (MLC, 2006)
La MLC, 2006 est entrée en vigueur le 20 août 
2013 pour garantir une protection aux quelque 
1,5 millions de gens de mer ainsi qu’une con-
currence équitable aux armateurs du monde 
entier. Au cours la dernière période biennale, 
36 pays ont ratifié la MLC, 2006. Le Bureau a 
fourni des conseils techniques et une formation 
aux Etats Membres souhaitant ratifier et mettre 
en œuvre la convention. En collaboration avec 
le Département des normes internationales du 
travail du BIT (NORMES), SECTOR continue 
d’apporter une aide aux pays, d’assurer le suivi 
des résolutions connexes adoptées par la Con-
férence internationale du Travail (CIT) en même 
temps que la MLC, 2006, et de promouvoir ac-
tivement sa mise en œuvre grâce à des visites 
d’inspection menées par les Etats du pavillon et 
les Etats du port.  
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En août 2013, la convention du travail maritime, 2006 est entrée en vigueur. Voici une interview de 
Natalie Shaw, secrétaire du groupe des armateurs du BIT.

Quels sont, le cas échéant, les changements majeurs qui se sont produits dans votre secteur au cours des 
deux dernières années, et quel rôle a joué le dialogue social pour encourager ces changements?
Le principal changement pour nous a été l’entrée en vigueur de la MLC, 2006. Incontestablement, faire 
en sorte que 53 pays ratifient cette convention, ce qui représente plus de 80 pour cent de la jauge brute 
de la flotte marchande mondiale, est un succès qui témoigne de notre engagement dans un dialogue 
social efficace, tant avec les syndicats de gens de mer qu’avec les gouvernements qui appliquent la-dite 
convention.

Pourriez-vous exposer brièvement les principales priorités que votre groupe a souhaité débattre lors d’une 
réunion de l’OIT?
Améliorer les conditions de travail et de vie à bord des navires du monde entier pour tenter de créer 
des conditions égales pour tous et, dans le même temps, veiller à assurer la sécurité et l’efficience de 
l’exploitation du navire.

Quelles sont vos principales attentes quand vous assistez à une réunion de l’OIT?
Un débat fructueux qui, le plus souvent, soit à même d’avoir de fortes répercussions politiques.

Pourriez-vous décrire un ou deux moments mémorables que vous avez vécus lors d’une réunion, d’un 
atelier ou d’une session de formation organisés par l’OIT?
Le vote en faveur de l’adoption de la MLC, 2006 au Palais des Nations fut l’un des plus marquants. La 
deuxième mission de l’OIT au Panama fut aussi l’un des temps forts où nous avons réussi à convaincre 
le gouvernement qu’il avait absolument tout intérêt à ratifier au plus vite la MLC, 2006.

Buzz concernant la MLC, 2006 
sur le compte Twitter de l’OIT
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Tourisme: 
Outils sur la réduction 
de la pauvreté par 
le tourisme
Cette série d’outils du BIT a été traduite en six 
langues pour aider les partenaires à mettre en 
évidence les avantages économiques considé-
rables que le tourisme peut apporter à une ré-
gion. Au Viet Nam, ces outils ont été mis en 
place dans huit provinces; dans l’Etat du Mato 
Grosso, au Brésil, ils ont été utilisés pour former 
les partenaires locaux en vue de la Coupe du 
monde de la FIFA de 2014. Ils ont également 
été mis en oeuvre au Bangladesh, dans la Répu-
blique démocratique populaire lao, au Népal et 
au Sri Lanka.

Ces outils relèvent de l’engagement de l’OIT en 
faveur du travail décent et des objectifs du Millé-
naire pour le développement. Grâce à leur vision 
d’une industrie touristique qui profite à tous, et 
notamment aux pauvres, ils mettent l’accent sur 
des domaines tels que la croissance de l’em-
ploi, le travail décent dans l’économie rurale, le 
développement des compétences des jeunes, le 
renforcement de la productivité, et l’améliora-
tion des conditions de travail dans les petites et 
moyennes entreprises. Ils sont conçus pour per-
mettre aux partenaires de choisir les modules 
les mieux appropriés à leur situation, et fournir 
ainsi une formation spécialisée et ciblée.

La mise en oeuvre de ces outils sur la réduction 
de la pauvreté intervient à une période d’expan-
sion du tourisme international, notamment à 
destination des pays les moins avancés: l’afflux 
de touristes dans ces pays a triplé entre 1998 et 
2008, entraînant une augmentation du chiffre 

d’affaires mondial de 1 à 5,3 milliards de dol-
lars E.U. En 2012, 8,7 pour cent des emplois 
dans le monde étaient, directement ou indirec-
tement, liés au tourisme. Le développement 
du tourisme dans les pays les moins avancés 
peut bénéficier aux pauvres à l’échelon local, 
notamment les femmes et les jeunes, qui sont  
fortement représentés dans ce secteur.

Services publics:  
Manuel sur la négocia-
tion collective et le rè-
glement des différends
dans le service public
Traduit en sept langues locales (arabe, bos-
niaque, grec, macédonien, portugais, russe 
et serbe) ainsi qu’en français et en espagnol, 
et également utilisé dans des ateliers et des  
programmes de formation en Afrique, en Amé-
rique latine et dans certaines régions d’Europe, 
ce manuel illustre les mécanismes qui ont fait 
leurs preuves en matière de prévention et de  
résolution des conflits du travail dans les  
services publics.

Ce manuel prévoit l’application concrète de 
l’article 5 de la convention (n° 151) sur les 
relations de travail dans la fonction publique, 
1978. Les utilisateurs y découvriront une série 
de mécanismes, pour la plupart liés entre eux, 
élaborés par les partenaires sociaux du monde 
entier, qui portent notamment sur la résolution 
des conflits dans la négociation collective. Ces 
mécanismes ont permis aux partenaires sociaux 
de mener des négociations sur les salaires et 
les conditions de travail sur un pied d’égalité 
et avec un minimum de perturbations dans les 
services publics.
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Activités 
portuaires: 
Programme de formation 
des travailleurs 
portuaires
Travailler dans un port peut exiger l’accomplis-
sement de tâches difficiles et potentiellement 
dangereuses. Depuis près de 30 ans, le Pro-
gramme de formation des travailleurs portuaires 
forme le personnel à tous les échelons aux opé-
rations de manutention, aux conditions et aux 
pratiques de travail, ainsi qu’à la sécurité, au 
statut et au bien-être des travailleurs portuaires. 
Ce programme comprend des outils pédago-
giques destinés au personnel travaillant dans 
les terminaux à conteneurs et avec des engins 
de manutention. Ces outils n’ont pas la pré-
tention d’être des «cours», mais se présentent 
plutôt comme une série évolutive de modules 
autonomes dispensés par un instructeur qualifié 
dans des classes peu nombreuses.

Au cours de la dernière période biennale, de 
nouvelles méthodes de présentation ont été uti-
lisées lors des sessions de formation, rendant 
ainsi le programme encore plus adaptable. Pour 
la première fois, tous les modules ont été inclus 
dans le programme de formation, ce qui permet 
aux formateurs d’adapter les sessions aux be-
soins de chaque port et institut de formation. 
En outre, la procédure d’octroi des licences est 
désormais disponible en ligne, ce qui permet 
notamment aux pays les moins avancés d’utili-
ser également le produit dans leurs ports. Enfin, 
des travaux de recherche étudient depuis peu 
comment élargir le marché actuel et comment 
apporter des améliorations à ce programme.

“… [ce manuel] donne matière à réflexion, notamment parce qu’il offre une base com-
parative des meilleurs pratiques. […] il sera un outil précieux pour les universitaires 
menant des recherches sur les systèmes de résolution des conflits, les praticiens en 
quête de matériels comparatifs pour étayer leur argumentation, les décideurs poli-
tiques, et les partenaires sociaux – gouvernements et syndicats/représentants des 
travailleurs – directement engagés dans le dialogue social et qui jouent ainsi un rôle 
déterminant pour assurer le bon fonctionnement et l’efficacité des services publics.»

Carole Cooper, Industrial Law Journal, 33
(octobre 2012). p. 2335.

«Ce manuel est un ouvrage d’actualité; il soulève des questions qui devraient se 
révéler utiles à la fois pour les universitaires et pour les professionnels du sec-
teur public. […] Etant donné que les priorités en matière de négociation collective 
varient d’un secteur à l’autre, le manuel joue un rôle important dans les travaux de 
recherche. Il vise à promouvoir la mise en œuvre de la convention (n° 151) sur les 
relations de travail dans la fonction publique, 1978. Souhaitons qu’il parvienne à ses 
fins.» 

Louise Floyd, E-Journal of International and Comparative Labour Studies, 
1:3-4. pp. 331-333.
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Port de Gênes. Vue du port et des cargaisons.
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Etats Membres à faire avancer l’Agenda des per-
sonnels de santé.

HealthWISE: 
Les services de santé sont des lieux de travail 
complexes et potentiellement dangereux. Ga-
rantir la santé et le bien-être des profession-
nels du secteur signifie non seulement amé-
liorer leur propre vie, mais aussi celle de leurs 
patients. En 2010, l’OIT et l’OMS ont mis au 
point HealthWISE, un outil destiné aux éta-
blissements de santé, qui énonce des proposi-
tions pratiques, participatives et financièrement 
avantageuses pour améliorer les conditions de 
travail ainsi que la SST des professionnels de la 
santé. Après avoir été testé avec succès sur le 
terrain au Sénégal, en Tanzanie et en Thaïlande 
en 2012, cet outil a été révisé en 2013. Il est 
prêt à être mis en œuvre dans différents pays au 
cours de la période biennale 2014-15. 

Le programme a été mis en œuvre dans plus 
de 60 pays au cours de la période biennale 
2012-13. De nouveaux accords visant à mettre 
en place des cours de formation ont été signés 
avec les autorités portuaires des Etats-Unis, 
du Ghana et du Pérou. En outre, des instruc-
teurs principaux provenant d’Afrique du Sud, du 
Cap-Vert, de Gambie, du Ghana, de la Grenade, 
d’Italie, du Mexique, de Malaisie, du Nigéria, 
de la Fédération de Russie et du Soudan ont été 
formés par le Centre international de formation 
de l’OIT à Turin pour dispenser des cours du 
Programme de formation des travailleurs por-
tuaires dans leur pays.

Santé:  
Promouvoir le travail dé-
cent pour les profession-
nels de la santé
Une série de partenariats ont été mis en place 
au cours de la période biennale 2012-13 en vue 
de promouvoir une approche du travail décent 
dans le secteur de la santé, à l’aide d’une série 
d’outils élaborés récemment, en particulier le 
Cadre global OIT/OMS.

Troisième Forum mondial 
sur les ressources 
humaines pour la santé:
En novembre 2013, l’OIT a apporté son soutien 
et participé au Troisième Forum mondial sur les 
ressources humaines pour la santé, le plus grand 
rassemblement mondial jamais organisé sur les 
ressources humaines dans le secteur de la san-
té. Le Directeur général du BIT, Guy Ryder, s’est 
adressé aux participants à ce forum, accueilli 
par le gouvernement du Brésil et l’Organisation 
panaméricaine de la Santé (OPS), et organisé 
en collaboration avec l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et l’Alliance mondiale pour 
les personnels de santé. Quatre-vingt-trois en-
gagements sont ressortis de ce forum, prouvant 
ainsi l’engagement de tous les partenaires et 
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«…les possibilités d’emploi et la qual-
ité des emplois sont tout aussi détermi-
nants pour attirer et fidéliser à terme 
des professionnels de la santé qualifiés 
et motivés. […] L’OIT est prête à jouer 
son rôle en soutenant ses mandants, 
les gouvernements, les travailleurs 
et les employeurs, et en collaborant 
également avec l’OMS et d’autres parte-
naires pour garantir le travail décent 
pour les personnels de santé ainsi que 
des progrès constants sur la voie d’une 
couverture de santé universelle.» 

Guy Ryder, Directeur général du BIT, 
s’adressant aux participants au Forum mondial 

sur les ressources humaines pour la santé. 

Une formation de HealthWISE. Tanzanie
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Approche 
multisectorielle: 
Questions liées au VIH/ 
sida sur le lieu de travail
SECTOR collabore avec le Département VIH/
SIDA du BIT (ILOAIDS) et d’autres institutions 
des Nations Unies à l’élaboration de programmes 
concernant le VIH/sida sur le lieu de travail. Au 
cours des deux dernières années, ces partena-
riats ont débouché sur une série de directives, 
qui sont utilisées dans les sessions de formation 
et les campagnes ayant permis aux partenaires 
sociaux de mettre en place des politiques rela-
tives au VIH/sida sur le lieu de travail.

Industrie minière: Orientations visant à aider les 
sociétés minières à élaborer des programmes et 
des politiques sur le lieu de travail. Validé: en 
Inde

Commerce: Instructions (manuels et outil) 
concernant l’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques relatives au VIH/sida sur le lieu de 

travail dans le commerce de détail. Testé et va-
lidé: en Ouganda

Santé: Module sur les Directives conjointes 
OMS-OIT-ONUSIDA sur l’amélioration de l’ac-
cès des personnels de santé aux services de pré-
vention, de traitement, de prise en charge et de 
soutien pour le VIH et la tuberculose.

Tourisme: Nouvelles directives élaborées en col-
laboration avec ILOAIDS et l’Organisation mon-
diale du tourisme (OMT) pour aider les parties 
prenantes à élaborer et à mettre en œuvre des 
politiques et programmes relatifs au VIH/sida, 
et à encourager la mise en œuvre effective de la 
recommandation (n° 200) sur le VIH et le sida, 
2010.

Services postaux: Campagne en faveur des direc-
tives adoptées conjointement par l’OIT, l’Union 
postale universelle (UPU), ONUSIDA et UNI 
Global Union dans la région Asie-Pacifique et 
les pays du bassin méditerranéen; directives 
adaptées au Kenya et intégrées dans la poli-
tique menée par la Société des postes du Kenya 
concernant le VIH/sida sur le lieu de travail.

HealthWISE 
testé au Sénégal

Le Sénégal a testé l’outil HealthWISE sur dix 
sites répartis dans tout le pays. Suite aux tests 
pilotes, les partenaires sociaux ont décidé 
de mettre en œuvre un programme national 
HealthWISE. Le plan d’action HealthWISE 
a été adopté par le ministère de la Santé 
en 2012, et il fait désormais partie du pro-
gramme national pour le développement du-
rable et de la nouvelle politique sur la SST. 
En outre, HealthWISE est intégré dans le 
programme de formation destiné aux inspec-
teurs du travail. Les groupes de travailleurs 
ont promis de soutenir les initiatives liées à 
HealthWISE.   

Capacity Development and Technical Cooperation
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Bon nombre d’exemples de partenariats de 
SECTOR ont été présentés dans les pages pré-
cédentes. Une autre collaboration récente s’est 
établie avec des institutions des Nations Unies 
sur la chaîne mondiale d’approvisionnement ali-
mentaire. Depuis 2009, l’OIT est membre de 
l’Equipe spéciale de haut niveau sur la crise 
mondiale de la sécurité alimentaire, et elle 
continuera d’y jouer un rôle actif au cours de la 
période biennale de 2014-15, en accordant la 
priorité à l’initiative «Défi Faim Zéro» du Secré-
taire général de l’ONU.

SECTOR représente également le Bureau au 
sein du Comité de la sécurité alimentaire mon-
diale (CSA). A la 40e session du CSA, en octobre 
2013, l’OIT a coprésidé avec la FAO et l’Agence 
suédoise de coopération internationale pour le 
développement (SIDA) un événement parallèle 
intitulé «Decent rural employment for rural po-
verty reduction and food security» (L’emploi ru-
ral décent pour réduire la pauvreté et assurer la 
sécurité alimentaire).

Dans les vingt autres secteurs représentés par le 
Département des activités sectorielles, un grand 
nombre de partenariats, de projets, de réunions 
et d’événements marquants ont été organisés au 
cours des deux dernières années. Au moment 
où SECTOR renforce ses connaissances sur les 
enjeux majeurs auxquels chaque secteur est 
confronté, tout en poursuivant sa collaboration 
avec les partenaires sociaux, d’autres départe-
ments du BIT et d’autres organisations inter-
nationales, la période biennale 2014-15 s’an-
nonce très prometteuse, avec un engagement 
continu en faveur d’une approche sectorielle 
visant à réaliser le travail décent pour tous.

Les partenariats stratégiques établis entre SEC-
TOR et d’autres institutions des Nations Unies 
et des organisations internationales sont essen-
tiels pour renforcer la cohérence des politiques 
et des programmes, et pour promouvoir le travail 
décent dans différents secteurs. Les activités de 
SECTOR implique une collaboration  qui consiste 
à mettre en œuvre des normes, politiques et 
programmes sectoriels communs avec notam-
ment: l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) (agricul-
ture, pêche, produits alimentaires, foresterie); 
l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) (aviation civile); l’Organisation maritime 
internationale (OMI) (transport maritime, activi-
tés portuaires, pêche, fabrication de matériel de 
transport); l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) (éduca-
tion; hôtellerie, restauration, tourisme); le Pro-
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/
sida (ONUSIDA) (commerce; services de santé; 
transports routiers); l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) (éducation; médias, culture, arts 
graphiques); l’Equipe spéciale du Groupe des 
Nations Unies pour le développement (GNUD) 
sur la culture et le développement (médias, 
culture, arts graphiques); le Programme des 
Nations Unies pour les établissements humains 
(ONU-Habitat) (construction); ONU-Eau (ser-
vices de distribution); l’Organisation mondiale 
du tourisme (OMT) (hôtellerie, restauration, 
tourisme); l’Union postale universelle (UPU) 
(services postaux); l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) (services de santé; transport 
maritime; tabac); l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (OMPI) (médias, culture, 
arts graphiques); ainsi que la Banque mondiale 
et d’autres banques régionales de développe-
ment (infrastructure, construction et industries 
connexes).

Cohérence 
des politiques et 
partenariats stratégiques
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ANNEXE 
PRODUITS MONDIAUX 2012-2013: 
RESUME DETAILLE

Produits et résultats

Secteur Réunions sectorielles 
internationales 

et régionales

Recherche Outils 
de formation

Agriculture
Food security and infrastru-
cutre in urban and peri-ur-
ban agriculture in Harare, 
Zimbabwe: A macro-econo-
mic survey, 2013

Labour issues in urban and 
peri-urban agriculture: Infor-
mation and resource guide, 
2013

Occupational safety and 
health in agriculture: Infor-
mation package for farmers, 
employers, employees and 
supplies, 2013

Recueil de directives pra-
tiques sur la sécurité et la 
santé dans l’agriculture, 
2011; traduit en arabe, 
chinois et turc

Commerce
Guidelines on HIV and AIDS 
in retail commerce, 2013 
developed in collaboration 
with ILOAIDS

Construction
Subregional Tripartite Work-
shop on Decent Work in the 
Construction Industry in 
Eastern African countries, 
Nairobi, Kenya, 10-11 May 
2012

Built environment and 
labour (BEL) guidance 
manual: Formulating 
projects and studies 
concerning labour issues 
in greening the sectors of 
the built environment, 2012
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Secteur Réunions sectorielles 
internationales 

et régionales

Recherche Outils 
de formation

Education
Forum de dialogue mondial 
sur les conditions d’emploi 
du personnel dans l’éduca-
tion de la petite enfance, 
Genève 22-23 février 2012

11e session - Comité conjoint 
OIT/UNESCO d’experts sur 
l’application des Recomman-
dations concernant le per-
sonnel enseignant (CEART), 
Genève, 8-12 octobre 2012

Réunion d’experts chargée 
d’adopter des directives 
sur la promotion du travail 
décent pour le personnel 
de l’éducation de la petite 
enfance, Genève, 12-15 
novembre 2013

Un bon départ: Education 
et éducateurs de la petite 
enfance, 2012 (Document 
de réflexion pour le Forum de 
dialogue mondial)

Terms and conditions of 
employment of teachers in 
relation to teacher shortages 
and education for all, 2012 

Social dialgoue in education: 
National good practices and 
trends, 2012

Violence and insecurity in 
schools for teaching person-
nel: Impact on educational 
access, 2012

Impact of the continued 
economic downturn on 
education and teachers: 
Employment, salaries and 
conditions of teaching and 
learning, 2012

Research on good practices 
on technical and vocation-
al education and training, 
2013, in collaboration with 
SKILLS

Manuel des bonnes pratiques 
en matière de ressources 
humaines dans la profession 
enseignante, 2012

Directives de l’OIT sur la 
promotion du travail décent 
pour le personnel de l’édu-
cation de la petite enfance, 
2013

Entreprises 
mécaniques 

et 
électroniques

The global impact of 
e-waste: Addressing the chal-
lenge, 2012, in collabroation 
with ILO Programme on 
Safety and Health and the 
Environment (SAFEWORK)

Research on Contribution of 
cooperatives and other social 
economy organizations to 
decent work conditions in 
managing e-waste, in collab-
oration with COOP

Research Governing labour 
standards in the Chinese 
electronics manufacturing 
industry: Labour market in-
stitutions and governance of 
global value chains,  in col-
laboration with the Neuchat-
el University
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Secteur Réunions sectorielles 
internationales 

et régionales

Recherche Outils 
de formation

Fonction 
publique

Promoting collective bargain-
ing and dispute resolution 
in the public service: An ILO 
training workbook, 2012

Manuel sur la négociation 
collective et le règlement 
des différends dans le ser-
vice public, 2011; traduit 
en arabe, bosniaque, grec, 
macédonien, portugais, 
russe et serbe 

Foresterie; bois; 
pâte et papier

An overview of recent and 
emerging issues in forestry 
in relation to labour and live-
lihood opportunities, 2013

Principes directeurs 
pour l’inspection du travail 
dans la foresterie, 2005; 
traduit en japonais

Hôtels; 
tourisme; 

restauration

Migrant workers in the 
international hotel industry, 
2012 (International Migra-
tion Papers No. 112), in 
collaboration with the Inter-
national Migration Branch

International perspectives on 
women and work in hotels, 
catering and tourism, 2013 
(Working paper No. 289), in 
collaboration with the Bu-
reau for Gender Equality

HIV and AIDS: Guide for the 
tourism sector, 2012, in col-
laboration with the ILOAIDS 
and UNWTO 

Good practices guide for 
guesthouses and small ho-
tels, 2012

Toolkit on poverty reduction 
through tourism: Training 
package, 2013

Outils sur la réduction de 
la pauvreté par le tourisme, 
2012; traduits en indoné-
sien, laotien, portugais et 
vietnamien

Industrie 
minière

Sub-regional Workshop on 
Improving Safety and Health 
in Mining in Africa, Dar-es-
Salaam, Tanzania, 14-16 
May 2012

HIV and AIDS: Guidelines 
for the mining sector, 2013, 
in collaboration with 
ILOAIDS

Industries 
chimiques

Forum de dialogue mondial 
sur les initiatives visant à 
promouvoir le travail décent 
et productif dans l’industrie 
chimique, Genève, 26-28 
novembre 2013

Promouvoir le travail décent 
dans l’industrie chimique: 
Initiatives novatrices, 2013 
(Document de réflexion 
pour le Forum de dialogue 
mondial)

Médias; culture; 
images

The digital labour challenge: 
Work in the age of new 
media, 2012 (Working Paper 
No. 287)

Production 
de pétrole et 

de gaz

Forum de dialogue mondial 
sur les besoins futurs en 
matière de qualifications et 
de formation dans l’industrie 
pétrolière et gazière, Genève, 
12-13 décembre 2012

Tripartite Sub-regional 
Workshop for Promoting So-
cial Dialogue and Industrial 
Relations in the Oil and Gas 
Industry, Baku, Azerbaijan, 
4-6 June 2013

Compétences, dévelop-
pement des ressources 
humaines et formation à la 
sécurité, actuels et à venir, 
dans l’industrie du gaz et du 
pétrole, 2012 (Document de 
réflexion pour le Forum de 
dialogue mondial)
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Secteur Réunions sectorielles 
internationales 

et régionales

Recherche Outils 
de formation

Services 
de santé

Work improvement in health 
services - HealthWISE pack-
age: Action manual, Trainers’ 
guide; CD-ROM, 2013, in 
collaboration with WHO and 
ILOAIDS

Services 
financiers

Tripartite Workshop on the 
Impact of the Global Finan-
cial and Economic Crisis on 
Finance Sector Workers in 
the Southern Cone Countries, 
Santiago, Chile, 7-9 October 
2013

Study on general financial 
and employment trends in 
financial services in Latin 
America, 2013

Services 
postaux et 
services de 

télécommunica-
tions

EUROMED Postal Regional 
Seminars on Sustainable 
Development, Malta, 17-19 
September 2013, in collab-
oration with UPU, La Poste 
(France), UNI-Postal and 
Malta Post

Transport 
maritime

Réunion d’experts chargée 
d’adopter des directives sur 
la formation des cuisiniers 
de navires, Genève, 23-27 
septembre 2013

ILO database on the aban-
donment of seafarers

Directives sur la formation 
des cuisiniers de navire, 2013

Recueil de directives pra-
tiques sur la prévention des 
accidents à bord des navires 
en mer et dans les ports; 
traduit en grec

Transport 
maritime - 

pêche

Forum de dialogue mondial 
pour la promotion de la 
convention (no 188) sur le 
travail dans la pêche, 2007, 
Genève, 15-17 mai 2013

Workshop on Improving 
Working Conditions on Board 
of Fishing Vessels, Turin, 
14-17 October 2013,  in 
collaboration with ITC-Turin

Tripartite consultation on 
Forced Labour and Human 
Trafficking in the Fisheries 
Sector, Turin, 19-20 Septem-
ber 2012

Regional meeting on Work in 
Fishing: Increase Knowledge 
and Sharing Good Practices 
for the Protection of Migrant 
Workers, Makassar, Indone-
sia, 12-13 September 2013,  
in collaboration with  ILO 
Triangle Project and CIDA

Convention (no 188) sur le 
travail dans la pêche, 2007: 
Tous à bord!, 2012 (Doc-
ument de réflexion pour le 
Forum de dialogue mondial)

FAO/ILO Guidance on 
addressing child labour in 
fisheries and aquaculture, 
2013, in collaboration with 
IPEC and FAO
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Secteur Global and regional 
sectoral meetings

Recherche Outils 
de formation

Transport 
maritime - 
portuaires

Portworker development pro-
gramme (PDP) implemented 
in more than 60 countries. A 
training course was organ-
ized with ITC-Turin for Chief 
Instructors, 19-30 March 
2012 and 15-26 April 2013

Transport 
maritime - 

transports 
intérieurs par 

voies d’eau

Living and working condi-
tions in inland navigation 
in Europe, 2013 (Working 
Paper No. 297)

Transports 
 (y compris 

aviation civile; 
transport 

ferroviaire; 
transport 
routier)

Forum de dialogue mondial 
chargé d’examiner les effets 
de la crise économique 
mondiale sur l’industrie de 
l’aviation civile, Genève, 
20-22 février  2013

L’aviation civile: un monde 
du travail en mutation, 2012 
(Document de réflexion pour 
le Forum de dialogue mondial)

Promoting the employment 
of women in the transport 
sector: Obstacles and policy 
options, 2013

Note de synthèse sur le 
secteur des transports 2013 
- Les femmes dans le secteur 
des transports, 2013

Revision of the IMO/ILO/UN-
ECE Guidelines for packing 
cargo transport units (1997 
edition), 2013 (draft)

Multisectoriel
The health of workers in 
selected sectors of the urban 
economy: Challenges and 
perspectives, 2013 (Working 
Paper No. 128)

Private Employment Agen-
cies in Morocco, 2012 
(Working Paper No. 283)

Responsible contracting: An 
approach aimed at improving 
social and labour practic-
es in the property services 
sector, 2012 (Working Paper 
No. 282)

Private Employment Agen-
cies in the Netherlands, 
Spain and Sweden, 2013 
(Working Paper No. 290)

Private Employment Agen-
cies in South Africa, 2013 
(Working Paper No. 291)

Law and practice of private 
employment agency work in 
South Africa, 2013 (Working 
Paper No. 292)

ILO short-term indicators da-
tabase by economic activity 
for 60 countries, in collabo-
ration with STATISTICS

Training material: Improve 
livelihoods in key sectors 
of low-income settlements 
(Course handbook and 
trainer’s manual), 2012
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